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able, ainsi qu'au rassemblement et à la distribution d'informations, en
'oyant tout ou partie de la question à traiter à une organisation ou à une
rité centrales exerçant des fonctions analogues pour l'ensemble des gens
1er.

Article 14

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées
)irecteur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 15

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation inter-
Dnale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur
ral.
2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la date à
.elle auront été enregistrées les ratifications de neuf des pays suivants:
s-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili,
le, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
ande du Nord, Grèce, Inde, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne,
ugal, Suède, Turquie et Yougoslavie, étant entendu que, de ces neuf pays,
au moins devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge

e d'au moins un million de tonneaux enregistrés. Cette disposition a pour
de faciliter, encourager et hâter la ratification de la présente convention
les États Membres.
3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour chaque
abre six mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 16

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à
*iation d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur
ale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du
eau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne pren-
effet qu'une année après avoir été enregistrée.
2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai
e année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au
graphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue
le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par
uite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque
Ode de dix années dans les conditions prévues au présent article.

Article 17

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous
4enbres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de

es les ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les
abres de l'Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la

lière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la convention, le Direc-
général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date

quelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 18

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera
crétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, conformé-


